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Résumé

Cette communication s’intéresse aux implications concrètes de l’appropriation du construit des chaînes globales de valeur, faisant d’une pensée académique hétérodoxe une nouvelle doxa en matière de politique économique. Notre analyse propose une théorisation enracinée, au travers l’étude historique des transformations à l’œuvre dans la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs (1955-2009), des conditions particulières qui ont permis au postulat commun aux travaux sur les chaînes globales de valeur, selon lequel leur gouvernance tend de manière graduelle a être intégrée à l’échelle mondiale, d’accéder au rang de réalité empirique. En d’autres termes, notre objectif consiste à mettre au jour la manière dont l’existence d’une chaîne de valeur mondiale est devenue légitime pour les parties prenantes de l’industrie française des semi-conducteurs et quel type de transformations, consécutives à des processus de domination et de résistance, d’hégémonie et de contre-hégémonie, elle a produit sur la gouvernance de cette industrie, en particulier en termes d’identité politique, de hiérarchie sociale et d’organisation du travail. La généalogie de la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs ici proposée nous semble contribuer, à titre exploratoire, (a) à la réflexion sur la place des acteurs locaux et nationaux dans la fabrique du phénomène de globalisation ; (b) à l’intérêt d’une lecture par la théorie des discours politiques de la gouvernance des chaînes de valeur mondialisée.






INTRODUCTION
Les « chaînes globales de valeurs (…) nous relient les uns aux autres » déclarait Pascal Lamy, le Directeur général de l’Organisation Mondiale du Commerce en septembre 2012. Voir le construit des chaînes globales de valeur être si élégamment mobilisé par le leader de l’OMC peut être perçu comme un étrange paradoxe, si l’on admet, à l’instar des critiques émises à l’endroit de cette institution, que son objectif fondamental consiste à « discipliner les régulations nationales » (Arnold, 2005 : 299) et, afin d’atteindre cet objectif, à convaincre les décideurs politiques de par le monde que la « vraie nature des relations commerciales » repose sur les « opportunités immenses » que la « fragmentation internationale des processus de production rend possible »[footnoteRef:1]. Le caractère paradoxal tient au fait que ce construit se voit dès lors réapproprié par les tenants d’une dérégulation des échanges mondiaux, alors même qu’il est le fruit de travaux académiques ancrés dans une posture alter-mondialiste, telle que ceux d’Immanuel Wallerstein (Hopkins and Wallerstein, 1977). Si nous souhaitions creuser plus profondément cette contradiction apparente, il serait possible de mettre en traçabilité quels processus de diffusion et de transformation ont fait d’idées hétérodoxes la nouvelle doxa de l’analyse des processus de mondialisation à la fois dans le monde universitaire et des élites politiques. Depuis les travaux précurseurs sur les « systèmes-mondes » et les « chaînes de commodités » dans les années 1970, ce courant de recherche a ainsi pu trouver une résonnance au-delà du champ de la sociologie du développement dont il était issu (Bair, 2005 : 2010). Plus de deux décennies plus tard, les « chaînes mondiales de commodités » décrites par Gereffi (1994) incarnaient en effet l’une des premières tentatives visant à renouveler l’intérêt des construits théoriques propres à la perspective des « systèmes-mondes », au prix de changements significatifs dans leur portée idéologique : d’une critique du caractère intrinsèquement inégal du modèle cœur-périphérie caractérisant l’expansion géographique du système capitaliste, à la représentation de ces chaînes en tant que levier de rattrapage économique – la « mise à niveau industrielle » décrite par Gereffi (1999) – pour les organisations des pays en développement. Ce déplacement axiologique en direction d’une approche davantage volontariste – par opposition à l’approche déterministe de l’analyse classique des chaînes de commodités, centrée sur la stabilité des hiérarchies sociales et l’asymétrie des structures de pouvoir – va susciter l’intérêt de nombreux chercheurs et décideurs politiques pour les perspectives de développement, en termes de valeur ajoutée, d’emploi, ou de compétitivité, permises par l’intégration d’entreprises locales, ou de pôles de compétitivité, au sein de réseaux d’entreprises d’envergure mondiale (Nadvi, 1999 ; Humphrey et Schmitz, 2002). Cet intérêt des gouvernements et des institutions internationales va aller croissant à partir du début des années 2000, lorsque les chercheurs inscrits dans cette perspective vont davantage valoriser leurs travaux en direction des implications politiques de l’existence de chaînes globales, ce qui s’est traduit par une transition sémantique faisant des « chaînes globales de commodités » des « chaînes globales de valeur » (Sturgeon, 2002 ; Gereffi et al., 2005). S’interroger sur la manière de « partager les bénéfices de la mondialisation » (Gereffi et Kaplinsky, 2001 ; Kaplinsky, 2004), en naturalisant un raisonnement gagnant-gagnant laissant de côté l’existence de pertes potentielles, est devenu la principale problématique des chercheurs et, dans le même temps, le cadre d’analyse principal des décideurs politiques favorables à la dérégulation du commerce mondial.  [1:  “Lamy: Global Value Chains are ‘binding us together’, WTO News: Speeches – DG Pascal Lamy, September 19th 2012, http://www.wto.org/english/news_e/sppl_e/sppl245_e.htm, consulté novembre 2013.] 

Ce sont les implications concrètes d’une telle appropriation du construit des chaînes globales de valeur, d’une pensée académique hétérodoxe et critique vers une nouvelle doxa en matière de politique économique, qui seront mises au jour au cours de notre étude. Nous cherchons à déchiffrer comment la gouvernance de la chaîne de valeur d’une industrie donnée a été transformée, par l’apparition du construit des chaînes globales de valeur en tant que « signifiant maître » imbriquant le discours des décideurs politiques, en tant que « maîtres », et le discours des chercheurs, appelé « université » (Zizek, 1993 ; Lacan, 2007). Autrement dit, d’une part la lutte symbolique entreprise par un groupe social cherchant à faire prévaloir sa propre vision de la mondialisation, et d’autre part la production d’un corps de connaissances considérées comme objectives et scientifiques mais qui, en pratique, est subordonné aux intérêts du discours du maître. Nous explorons cette idée en recourant dans cette communication à l’appareillage théorique de la théorie des discours politiques (Laclau et Mouffe, 1985; Levy, 2008; Böhm et al., 2010). Celle-ci analyse les chaînes globales de valeur au travers du prisme des discours et voit les « réseaux mondialisés de production (comme) des champs organisationnels complexes et contestés, pleins de contradictions, où il s’avère impossible de séparer les dimensions politiques de l’économie » (Böhm et al., 2010: 2). La fabrique d’une chaînes de valeur mondiale est ainsi envisagée comme le produit d’un  processus discursif d’hégémonie – mais aussi de contre-hégémonie, si l’on s’accorde avec le postulat post-structuraliste d’ « indécidabilité structurelle du social » (Böhm, 2005 : 58) – et des « formations sociales concrètes » supportant celui-ci en situation d’action concrète (Laclau et Mouffe, 1985 : 109-111 : 7). Par conséquent, plutôt que de centrer notre analyse sur le champ académique des chaînes globales de valeur, notre analyse s’orientera vers une théorisation enracinée, au travers d’une étude historique de l’industrie française des semi-conducteurs (1955-2009), des conditions particulières qui ont permis au postulat, commun à tous les chercheurs utilisant le construit des chaînes globales de valeur, selon lequel « l’internationalisation de la production devient de plus en plus intégrée à un système de coordination globalisé » a pu progressivement être érigé en tant que réalité et vérité (Gereffi, 1996 : 429). En d’autres termes, notre objectif consiste à mettre au jour la manière dont l’existence d’une chaîne de valeur mondiale est devenue légitime pour les parties prenantes de l’industrie française des semi-conducteurs et quel type de transformations, consécutives à des processus de domination et de résistance, d’hégémonie et de contre-hégémonie, elle a produit sur la gouvernance de cette industrie, en particulier en termes d’identité politique, de hiérarchie sociale et d’organisation du travail.
La première partie de cette communication décrira une lecture classique de la gouvernance de l’industrie des semi-conducteurs au travers de la grille d’analyse des chaînes globales de valeur. Elle nous permettra de justifier notre utilisation de la théorie des discours politiques en tant qu’ancrage théorique de notre travail. Notre contribution principale à cette littérature réside dans l’analyse empirique proposée. Peu de travaux s’inscrivant dans cette tradition théorique proposent en effet de théorisations enracinées capables de mettre en lumière les aspects organisationnels de luttes hégémoniques (1).  Après avoir présenté les principes de la méthodologie enracinée adoptée (2), les résultats principaux de notre étude seront présentés, à savoir, l’existence de trois périodes distinctes dans la généalogie de l’industrie française des semi-conducteurs, chacune caractérisée par une identité politique, une hiérarchie sociale et une organisation du travail particulières. La mise au jour des modalités d’émergence de la dernière période, nous permettra d’envisager le poids du construit des chaînes globales de valeur pour rompre avec les formes antérieures de gouvernance de l’industrie, en particulier le rôle important joué par certains acteurs étatiques, et la manière avec laquelle de telles rupture ont été considérées comme légitime par une variété de parties prenantes (3). 

1. ANCRAGE THÉORIQUE
1.1 L’hégémonie d’une lecture par les chaînes globales de valeur de l’industrie des semi-conducteurs
La sélection du cas repose sur l’existence d’une opinion relativement répandue, dans les milieux académiques et professionnels, selon laquelle l’évolution de l’industrie des semi-conducteurs serait décrite de manière opportune par le cadre d’analyse des chaînes globales de valeur. Les semi-conducteurs regroupent un ensemble de composants électroniques, généralement désigné par ‘circuits-intégrés’ ou ‘puces’, dont les fonctionnalités fondamentales consistent à réaliser des tâches de calcul, à amplifier ou à convertir un signal électrique, à stocker des données, etc. dans un nombre croissant d’outils applicatifs et dans des secteurs aussi variés que l’aéronautique et la défense, l’électronique grand public, la santé, les télécommunications, les applications informatiques. Pour les chercheurs du courant des chaînes globales de valeur, l’industrie des semi-conducteurs met en exergue une rupture dans les modes de gouvernance des grandes entreprises contemporaines, d’un modèle d’intégration verticale, aggloméré sur le plan géographique et faisant appel à un encastrement social fort des pratiques managériales, à un modèle plus fragmenté, géré à distance, et basé sur la définition de standards mondiaux, désigné « chaînes de valeur modulaires » (Gereffi et al., 2005 : 85). Ces observateurs de l’industrie des semi-conducteurs admettent d’ailleurs que ce changement remonte au début des années 1990, date à laquelle un modèle organisationnel se substituant à la forme traditionnelle de « fabricant-concepteur intégré » va prouver sa supériorité au regard des trois déterminants des modalités de gouvernance des chaînes globales de valeur mis en exergue par Gereffi et al. (2005 : 84), à savoir : (a) la complexité des informations et des connaissances échangées, (b) le degré de codification de ces informations et connaissances, (c) les compétences des fournisseurs disponibles. Les travaux académiques inspirés de cette lecture se recoupent donc pour montrer que l’accroissement de la complexité, l’augmentation des possibilités de codification, tout comme celle des compétences des fournisseurs rendent légitime le passage d’un modèle à un autre (Macher et al., 1998 ; Langlois et Steinmueller, 2000 ; Arita et Fujita, 2001). Nous reprenons ces trois déterminants ci-après.
L’idée de complexification (a) des technologies de conception et de fabrication de semi-conducteurs a ainsi été mobilisée pour rendre compte de la désintégration verticale croissante des tâches au sein de la chaîne de valeur (Linden et Somaya, 2003). Alors que les fabricants de semi-conducteurs étaient traditionnellement enclins à trouver des réponses aux enjeux d’innovation continue qui caractérisent cette industrie – en lien avec la prophétie auto-réalisatrice établie par Gordon Moore et depuis connue sous le nom de Loi de Moore – en nouant des partenariats à l’échelle locale avec des laboratoires publics, des fournisseurs d’équipements et de service spécialisés, voire des concurrents (Monteverde, 1995), les années 1990 vont être marquées par un changement significatif dans leur attitude vis-à-vis du dilemme faire ou faire-faire (Dibiaggio, 2007). Une telle dissociation entre la conception et la fabrication a en outre été rendue possible par des changements technologiques qui vont contribuer à augmenter les capacités de codification (b), et ce faisant, à diminuer la spécificités des actifs et à faciliter la coordination au sein de la chaîne de valeur entre ces deux étapes de production. La capacité des fabricants de semi-conducteurs à maîtriser la complexité des technologies à travers la codification des informations et des connaissances échangées – standardisation des produits (Gruber, 2000) ; définition d’une feuille de route technologique applicable à toute l’industrie (Miller et O’Leary, 2007) ; règles transnationales de management de la propriété intellectuelle (Grindley et Teece, 1997) – va ainsi limiter le besoin de relations de proximité, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières de l’entreprise, et va de ce fait rendre possible l’externalisation et la dispersion géographique de la chaîne de valeur (Ernst, 2005). Enfin, l’arrivée de nouveaux acteurs dans l’industrie (c) – les fonderies – va également permettre aux entreprises verticalement intégrées d’identifier des voies alternatives pour organiser leurs opérations (Macher et al., 2002). Les fonderies, spécialisées dans la fabrication sous-contrat de produits semi-conducteurs, vont ainsi autoriser les fabricants de puces à arrêter toute forme de développement d’équipements et de fabrication physique de semi-conducteurs et donc à réallouer leurs ressources et compétences sur les activités de conception, les rapprochant voire poussant à son paroxysme le modèle sans-usine. Ainsi, d’un parangon de cluster portérien (1998), avec pour modèle la Silicon Valley dont est issue cette industrie (Saxenian, 1994), la fabrication de semi-conducteurs va devenir un prototype de réseau globalisé de production (Dicken, 2007). De nombreuses localités vont ainsi, au cours des années 1990, s’imposer comme des places fortes de l’industrie des semi-conducteurs (Albany-Fishkill, Austin, la vallée de Santa Clara aux Etats-Unis ; Grenoble, Dresde et Cambridge en Europe ; Suwon, Hsinchu, Singapour, Shenzhen en Asie), chacune spécialisée sur une étape de la chaîne de valeur.
La lecture par les chaînes globales de valeur nous invite à voir dans ces nouvelles organisation et géographie de la chaîne de valeur des semi-conducteurs, la conséquence de lois du marché, autrement dit, un comportement rationnel de dirigeants d’entreprises répondant aux incitations économiques promouvant l’innovation produit et l’efficience des techniques de fabrication (Brown et Linden, 2009). L’hypothèse principale qui a guidé notre recherche consistait à remettre en question un telle idée, faisant des déterminismes technologique et économique l’explication première des transformations à l’œuvre dans cette industrie. Cette hypothèse a émergé des premiers jalons de théorisation enracinée de l’évolution de l’industrie française des semi-conducteurs, nous suggérant d’envisager le modèle de gouvernance modulaire, décrit par Sturgeon (2002 : 451) comme un « modèle américain d’organisation industrielle », davantage comme un discours normatif définissant un idéal à atteindre que comme une réalité déjà là, préexistante, pour les acteurs français de l’industrie des semi-conducteurs. Cela nous a conduit à élargir notre analyse au-delà de ce discours afin de pouvoir observer les conditions de sa coexistence avec d’autres discours définissant de bonnes manières d’assurer la gouvernance de cette industrie, leurs points d’achoppement et de convergence, et ainsi, de comprendre comment le modèle modulaire est parvenu à s’imposer. Ces premiers éléments nous ont donné l’opportunité d’explorer le caractère entremêlé des dimensions politique et économique, et de la nécessité de les étudier comme telle pour expliquer les transformations à l’œuvre dans l’industrie française des semi-conducteurs. La théorie des discours politiques s’est avérée présenter un cadre d’analyse fécond pour mener une telle entreprise. Plutôt que d’étudier le modèle modulaire sous l’angle de ses réels bénéfices – et/ou limites – pour la compétitivité des entreprises ou le développement des territoires, elle permet d’interroger la modularité en tant que discours, les conditions de diffusion de ce modèle, les barrières culturelles s’y opposant, ainsi que les initiatives entreprises par des groupes de parties prenantes afin de le promouvoir, y résister ou bien le transformer.       

1.2 La théorie des discours politiques
Selon Whetten (1989) une théorie complète réunie quatre composants fondamentaux : (a) les facteurs explicatifs rendant compte du phénomène social étudié (le « quoi »), (b) les interactions et les causalités complexes existant entre ces facteurs (le « comment »), (c) les postulats épistémologiques supportant le raisonnement sous-jacent à la modélisation théorique proposée (le « pourquoi »), et (d) la définition des frontières de l’étude, en d’autres termes, les limites à sa généralisation des résultats qui en sont issus (les « qui », « où », et « quand »). Dans les paragraphes suivants, nous décrirons la théorie des discours politiques en répondant à chacun de ces points, de manière à illustrer les principes fondamentaux de ce cadre ainsi que ses propres limites, ces dernières nous permettant de mettre en exergue les objectifs de notre étude. L’analyse des discours politiques cherche à, selon Van Dijk (1997 : 11), expliquer la manière dont « le pouvoir politique, les abus de pouvoir ou la domination au travers la reproduction d’un discours politique, en incluant la variété des formes de résistance ou de contre-pouvoir contre de telles formes de domination discursive ». L’unité d’analyse principale, ou le « quoi », fait ainsi référence aux « discours politiques », définis comme un ensemble de textes, allocutions, ou simple propos, énoncé dans la sphère publique, non seulement pas des politiciens, mais aussi par un ensemble plus large d’acteurs, parties prenantes du processus politique étudié, incluant les énonciateurs en même temps que les récipiendaires de ces discours. « Politique » renvoie ici, au sens large, à l’accomplissement d’activités discursives ayant un impact sur les parties prenantes d’une sphère publique, que ces activités fassent référence à des « processus » (privatisation, financiarisation), à des « idéologies » (libéralisme), ou à des « relations » (pouvoir, inégalité, hégémonie, oppression) (Van Dijk, 1997 : 15). En d’autres termes, la théorie des discours politiques considère que les phénomènes sociaux, tels que la globalisation de l’industrie des semi-conducteurs, sont mieux expliqués dès lors que l’on s’intéresse au système de valeur qui la supporte, à la coalition d’acteurs qui la plébiscite et à l’organisation du travail qui la rend possible, ces trois dimensions étant politique par nature. L’intégration de la théorie des discours politiques dans le champ de l’analyse des organisations a, d’une part, conduit les chercheurs à problématiser les processus organisationnels, tels que la prise de décision stratégique ou les questions de gouvernance, au travers du prisme des rapports de force et des antagonismes sociaux (Contu et al., 2013). D’autre part, elle a mis en lumière les conditions d’organisation particulières au travers desquelles des luttes sociales, des idéologies et des relations hégémoniques rendent possible des ruptures dans l’ordre social établi (Böhm et al., 2010). Notre travail s’inscrit dans cette dernière tradition, à savoir déchiffrer la manière dont les facteurs idéologiques, processuels et relationnels interagissent les uns avec les autres pour rendre compte des transformations à l’œuvre dans la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs, envisagée en tant que sphère publique. Afin de comprendre les dimensions organisationnelles de telles actions politiques, le cadre d’analyse de la théorie des discours politiques exploite l’héritage de la pensée post-marxiste d’Antonio Gramsci, en particulier les travaux de Laclau et Mouffe (1985 : viii). Ces derniers considèrent que les phénomènes sociaux sont avant tout expliqués, non pas par l’existence de structures sociales contraignant l’action, mais par l’articulation et la ré-articulation d’éléments symboliques rééquilibrant en permanence les frontières séparant dominants et dominés, consentement et résistance (Gramsci, 1971 ; Levy et Egan, 2003 ; Levy et Scully, 2007). L’appareillage théorique de Laclau et Mouffe (1985) s’appuie également sur la boîte à outil conceptuelle de Jacques Lacan pour affirmer que ces articulations vise à faire émerger des identités politiques, identités qui ne découlent pas, en lien avec l’argument précédent, de la position des acteurs au sein de la structure sociale, mais de l’apparition d’un « corps de particularité » capable d’ « universaliser son propre particularisme » (Laclau, 1992 : 86). Par conséquent, le concept d’ « articulation » vise à montrer comme des liens sont susceptibles d’être tissés entre des actions politiques de diverses formes, produisant alliances et réseaux, devenant des « relations hégémoniques », dès lors qu’une « force sociale particulière prend une signification universelle incommensurable avec elle-même » (Laclau et Mouffe, 1985 : x). Il décrit ainsi comment des identités collectives, comme le fait de tenir pour acquis l’idée d’une chaîne de valeur mondiale et de s’en sentir partie prenante, peuvent émerger de mouvements locaux faisant de la globalisation un « signifiant maître », autrement dit, un langage partagé, « articulé », diminuant le jeu des intérêts corporatistes et créant du sens autour d’un engagement vis-à-vis d’un collectif (Zizek, 1993). 
Les analystes des organisations ont, plus récemment, tenté de documenter et d’enrichir cette approche en retraçant à la suite de quels pratiques d’articulation l’alignement d’une pluralité d’intérêts politiques était rendu possible (Spicer et Böhm, 2007; Spicer et Sewell, 2010; Contu et al., 2013). En ce sens, Contu et al. (2013 : 367) ont rappelé le rôle joué par les systèmes linguistiques de signification (mots, symboles, expression relatives à l’action) qui, tels des « chaînes d’équivalence » ou « chaînes de différence », contribuent à organiser les antagonismes sociaux. Pour Böhm et al. (2010 : 4) : « l’équivalence se traduit par la dissolution du caractère différencié des identités au sein d’un système et par la création d’une identité négative qui est perçue comme une menace ». La référence à un statut (le concurrent, le dirigeant, l’actionnaire…) ou encore à une échelle spatiale (le global, le local, l’étranger…) peut ainsi servir de fondement à la construction de ce type d’identité négative, constitutive de la mise en équivalence des acteurs qui s’y opposent (l’entreprise, les salariés, la communauté locale…). La notion de « différence » est quant à elle associée à l’idée de « dislocation » (Böhm et al., 2010 : 4), à savoir la révélation publique du caractère contingent d’une articulation hégémonique existante, et l’affirmation qui en découle de la nécessité d’une nouvelle articulation poursuivant l’objectif de construire de nouvelles chaînes d’équivalence. La mise au jour du caractère idéologique et corporatiste d’une décision de délocalisation – par exemple, au sein d’une entreprise ou d’un territoire les initiatives d’un collectif syndical soulignant la logique actionnariale et néo-libérale présidant à cette décision tout comme les conséquences préjudiciables qu’elle aura sur les emplois, la pérennité de l’entreprise, l’économie local, nationale, etc. – peut ainsi faire office de point de dislocation rompant avec la hiérarchie sociale établie entre les dirigeants d’une entreprise et ses parties prenantes (Levy, 2005).
Les concepts et catégories d’analyse – « articulation », « équivalence », « dislocation », « identité », « signifiant maître », etc. – sont au centre de la théorie des discours politiques. Ils incarnent le « quoi » et le « comment » de la théorie. Cependant, en dehors de quelques exceptions remarquables (voir par exemple Spicer et Sewell, 2010 et Contu et al., 2013), les autres composantes fondamentales pour faire de l’analyse des discours politiques une théorie aboutie dans le champ de l’analyse des organisations, en particulier les réponses apportées aux questions « qui/où/quand », souffrent d’un manque de documentation empirique permettant aux chercheurs de développer des théorisations enracinées mettant en lumière les aspects organisationnelles des constructions et/ou dislocations hégémoniques, ainsi que les limites inhérentes à ce cadre d’analyse pour expliquer les phénomènes sociaux (Böhm et al., 2010). Notre investigation empirique de la fabrique d’une chaîne de valeur mondiale dans l’industrie française des semi-conducteurs nous donnera en ce sens l’opportunité de tenter de compenser cette lacune. Avant de rendre compte des principaux résultats de ce travail, nous définissons dans la section suivante la tradition épistémologique, autrement dit le « pourquoi », dans laquelle s’inscrit l’analyse des discours politiques.   

2. MÉTHODES DE RECHERCHE
2.1 Une approche post-structuraliste
La théorie des discours de Laclau et Mouffe a traditionnellement été associée à la pensée post-structuraliste (Daly, 1991 ; Holmer-Nadesan, 1996 ; Willmott, 2005). Leur inclination pour l’étude des phénomènes sociaux à travers le prisme des discours peut de ce fait être aisément associée à une posture nominaliste, à savoir le rejet de l’idée d’une réalité universelle déconnectée de la manière dont elle a été construite par des discours. Aussi, lorsqu’ils font référence à des éléments extra-discursifs, des réalités sociales ou matérielles, ils les considèrent comme le résultat de processus politiques de création, de reproduction ou de transformation d’un ordre social donné, ces processus, qu’ils nomment comme nous l’avons vu « articulation », étant nécessairement médiatisés par des discours. Leur ontologie s’inscrit ainsi en parfaite cohérence avec les postulats de la philosophie pragmatiste, tels que révélés par le théorème de Thomas, soulignant que « si les hommes envisagent des situations comme réelles, elles sont réelles dans leurs conséquences » (Merton, 1948 : 193). De ce fait, la nature nécessairement contestée – « indécidable » dans la terminologie de Laclau et Mouffe – de la « définition » de « situations », amène les théoriciens des discours politiques à voir le « politique comme une ontologie du social » (Willmott, 2005 : 749). La deuxième caractéristique de l’ontologie post-structuraliste tient à son refus du dualisme entre structure et action, entre déterminisme et volontarisme. En lien avec notre analyse de la fabrique d’une chaîne de valeur mondiale, les « structures » telles que la « globalisation » sont ainsi envisagées ici comme des fermetures discursives – que nous avons appelées « signifiant maître » en empruntant au lexique lacanien (Zizek, 1993 ; Lacan, 2007) – déterminant ce qui est approprié en termes de pensée et d’action, et dans le même temps, nécessairement mises en acte en situation d’action par des stratégies politiques concrètes. Un tel point de vue moniste amène les post-structuralistes à explorer l’action et le changement à l’aune de la pluralité des alternatives revendiquant le besoin substituer les relations hégémoniques existantes (patriotisme économique, souveraineté technologique, mouvements anti-capitalistes…). Ces alternatives étant rendues possibles par l’existence d’interstices laissés vacants par la nature précaire et incomplète des fermetures produites par les discours hégémoniques, les rendant sujets à des processus de dislocation (résilience de l’Etat-nation, externalités négatives à l’échelle locale…). 

2.2 Une analyse situationnelle des discours politiques
Notre investigation empirique s’inscrit dans la continuité de l’initiative de Contu et al. (2013 : 368) visant à opérationnaliser le cadre d’analyse de Laclau et Mouffe en proposant des « orientations méthodologiques concrètes ». Néanmoins, alors que ces derniers ont recours à une métaphore linguistique pour décrire finement les chaînes d’équivalence et de différence, à savoir la logique de la « synecdoque » et les « chaînes relationnelles syntagmatiques » (Contu et al., 2013 : 370), nous avons fait le choix dans le cadre de ce travail d’adopter une perspective davantage sociologique. Plus particulièrement, la méthode d’ « analyse situationnelle » a été mobilisée en tant que schème de codage heuristique (Clarke, 2005). Ce cadre d’analyse s’inscrit dans une tradition sociologique plus ancienne, dérivée de l’interactionnisme symbolique, dénommée « théorie enracinée » (Glaser et Strauss, 1967; Strauss et Corbin, 1990; Charmaz, 2006; Corbin et Strauss, 2008). La méthode de théorisation enracinée repose sur un raisonnement abductif au sens de Pierce (1958), cherchant à prévenir l’analyste des biais qui pourraient survenir du recours à des construits théoriques définis a priori et, de ce fait, à débuter leur questionnement à partir des principaux enjeux identifiés sur le terrain avant de s’imprégner des théories et des concepts existants dans la littérature de référence (Suddaby, 2006). L’analyse situationnelle vise à enrichir la méthode de théorisation enracinée traditionnelle des apports du « tournant post-moderne » aux sciences sociales (Clarke, 2003 : 555). Davantage centrée sur les conditions de production des discours politiques que sur l’analyse linguistique des discours, la méthode repose sur quatre étapes bien délimitées, décrites ci-après. La première étape poursuit l’objectif d’élaborer une « carte situationnelle » (Clarke, 2005 : 87) au sein de laquelle les éléments discursifs présents dans la situation étudiée sont positionnés (acteurs, groupes, objets matériels, symboles). Ces « éléments discursifs » ont été collectés à partir d’entretiens non structurés (n = 35) et d’une revue à visée exhaustive d’une littérature « non-technique » (Corbin et Strauss, 2008 : 38), incluant des communiqués de presse, de la documentation technique issue de la presse spécialisée, des rapports annuels d’entreprises, des études économiques et techniques dédiées à l’industrie des semi-conducteurs, des rapports parlementaires s’intéressant à cette industrie, ainsi que des archives syndicales internes à l’entreprise STMicroelectronics, notre principal objet d’étude, et portant sur la période 1955-2009. La procédure d’identification de ces éléments discursifs a suivi le schéma de codage de la méthode de théorisation enracinée, en particulier la technique de codage « ouvert » (Corbin et Strauss, 2008 : 65), qui consiste à coder les discours politiques portant sur la gouvernance de l’industrie des semi-conducteurs selon les propres termes, significations et sémantique des répondants/énoncés/textes. La deuxième étape permet de recenser les interrelations entre les éléments précédemment identifiés, et ce, quelque soit la nature de ces éléments et celle de leur relation (coopération, conflit, influence). Dans le but de cartographier ces interrelations, le principe de « comparaison constante » envisagé par Glaser et Strauss (1967 : 21) a été suivi. La technique de codage « axial » qui en découle consiste à retracer les interactions entre les codes ouverts dans le but de les regrouper et/ou de les séparer dans des catégories conceptuelles d’un niveau d’abstraction plus élevé. La troisième étape consiste justement à qualifier ces catégories sous la forme d’ « univers de discours » afin de représenter à la fois la spécificité et la multiplicité des groupes et des prises de position politiques impliquées dans la sphère publique étudiée, en même temps que de mettre en lumière leurs contradictions réciproques (Strauss, 1978 : 121). Il est ici important de noter que l’appartenance d’un élément à un « univers », et le fait de l’isoler des autres, n’est pas déterminé par une grille de codage a priori (Etat, entreprises, syndicats, société civile, local vs. global…), mais par l’engagement discursif d’un individu/groupe à agir en faveur de la réalisation d’une volonté collective. Cette étape nous a permis d’identifier précisément des « chaînes d’équivalence », lorsque des discours distincts (« a », « b », « c », « d »…) incarnent le même universel (« a » = « b » = « c » = « d »…), autrement dit, lorsque une relation hégémonique apparaît. La dernière étape consiste à déconnecter les individus/groupes des discours qu’ils produisent afin de rendre compte des contradictions internes à un univers de discours. Cette étape nous a permis de mettre en évidence des « chaînes de différence », lorsque que le caractère contingent d’une hégémonie donnée est publiquement révélé (« a » ≠ « b » ≠ « c » ≠ « d »…). Ces quatre étapes ont garanti la construction d’une conceptualisation enracinée dans les données, à savoir, la mise en traçabilité des chaînes d’équivalence au travers desquelles des relations hégémoniques ont été créées et reproduites, tout comme des moments de dislocation au cours desquels le sentiment d’appartenance d’un individu à un groupe social particulier, envisagé comme un universel, est devenu contesté puis transformé, et ainsi, non reproduit dans sa forme initiale du fait de la « coprésence d’autres champs de discursivité » (Willmott, 2005 : 751). 

2.3 Une généalogie de l’industrie française des semi-conducteurs
Les données et analyses présentées dans cette communication sont tirées d’un travail de thèse de doctorat en sciences de gestion qui cherchait à expliquer comment la globalisation de l’industrie française des semi-conducteurs, en portant une attention particulière aux entreprises de la région de Grenoble caractérisée par une importante agglomération d’activité de recherche et de production depuis le milieu des années 1950, a été rendue possible depuis sa genèse jusqu’à nos jours (1955-2009). Cette recherche tentait ainsi de mettre au jour au travers de quels processus de « dislocation » des formes établies de gouvernance de cette industrie ont été remis en question, laissant la place à de nouvelles « articulations » discursives visant à en définir de nouvelles. Suivant en cela la contribution de Michel Foucault à l’analyse des organisations nous avons entrepris une analyse « généalogique » de ces discours nous amenant à envisager l’imaginaire de la globalisation comme un « phénomène historiquement constitué »  (Foucault, 1971 ; Burrell, 1988 ; Knights and Morgan, 1991: 253 ; Frenkel and Shenhav, 2003). De ce fait, l’analyse situationnelle s’est inscrite dans une perspective historique afin de mettre en lumière l’émergence, depuis l’origine de cette industrie, de nouveaux discours politiques, cherchant à promouvoir la compétitivité nationale (1976-1998), puis justifiant d’une financiarisation de la gouvernance de cette industrie (1998-2009), transformant ainsi les finalités initiales que se donnaient ses acteurs, animés qu’ils étaient par une quête de progrès scientifique et technologique (1955-1976). Cette démarche nous a permis de catégoriser trois dimensions récurrentes dans les discours politiques produits au sujet de la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs sur la période étudiée : la référence à (a) des identités politiques (Esprit pionnier, Compétitivité nationale, Mondialisation contrôlée), (b) à des hiérarchies sociales (Collusion entre physiciens, Chaudron grenoblois), (c) à une organisation du travail (Culture EFCIS, Lab-fab, Coopetition). En nous appuyant sur la méthodologie déployée par Spicer et Sewell (2010 : 924-925), nous avons décidé de combiner une « analyse synchronique » de ces thèmes avec une perspective « diachronique » de manière à mettre en évidence des changements significatifs dans les discours politiques sur la période étudiée. Ainsi, nous avons été capables d’identifier trois formes successives d’hégémonie caractérisant la gouvernance de cette industrie – la Territorialisation, la Nationalisation, la Globalisation – qualifiées en référence au système de valeur dominant, autrement dit l’ « imaginaire spatial » (Taylor et Spicer, 2007 : 335), en vigueur en son sein pour chacune des périodes de sa généalogie. La présentation à venir des principaux résultats issus de cette analyse généalogique sera principalement centrée sur les transitions à l’œuvre entre ces trois formes de gouvernance, analysées comme des relations hégémoniques, de la Territorialisation au Nationalisme, puis de ce dernier à la Globalisation, en accordant une attention particulière à la transformation et/ou à la reproduction des identités politiques, des hiérarchies sociales et de l’organisation du travail (cf. Tab.1). 

3. UNE ANALYSE DES DISCOURS POLITIQUES SUR LA GLOBALISATION DE L’INDUSTRIE DES SEMI-CONDUCTEURS[footnoteRef:2] [2:  De manière à rendre visible, le traitement des données effectué. Nous avons cherché dans cette section à rendre visible les étapes de codage de nos données. Ainsi, les termes cités entre guillemets sont extraits de l’étape de codage ouvert de l’analyse situationnelle des discours politiques. Les termes matérialisés en lettres capitales font référence aux acteurs désignés comme actifs dans la sphère publique étudiée. Les termes mis en italique sont quant à eux extraits de l’étape de codage axial de l’analyse situationnelle des discours politiques et renvoient par conséquent aux caractéristiques des univers de discours identifiés. ] 

3.1 La territorialisation de la gouvernance (1955-1976) 
IDENTITÉ POLITIQUE L’imaginaire spatial associé aux premiers jalons d’une industrie française des semi-conducteurs en émergence correspond à un encastrement territorial fort des discours politiques produits à son endroit. Ni la planification stratégique des entreprises les plus en pointe de la filière électronique, ni les « grands programmes » étatiques visant à équiper l’économie nationale d’un appareil industriel performant nous permettent d’expliquer dans le même temps la naissance et l’absence de gouvernance nationale de l’industrie des semi-conducteurs en France. En 1955, la première application industrielle du « transistron », l’équivalent français du « transistor » des Bell Labs, n’est autre que le fruit de luttes territoriales – au sens à la fois de territoires professionnels et géographiques – entre la logique scientifique des membres du laboratoire parisien de la COMPAGNIE DE TÉLÉGRAPHIE SANS-FIL et la logique industrielle de sa filiale de production localisée dans l’agglomération de Grenoble. Les TECHNOLOGUES et les INGÉNIEURS DE PRODUCTION se trouvaient alors dans une situation de rivalité, se revendiquant chacun de leurs routines de travail respectives, afin de définir les meilleures pratiques de production de cette technologie nouvelle, en tentant de convaincre le groupe rival de la légitimité de leur propre méthode. Cette importance de l’échelle locale était encore renforcée par la critique radicale, commune à ces deux catégories d’acteurs, émise à l’endroit du manque de politique industrielle étatique en direction des semi-conducteurs, voire même des initiatives gouvernementales visant à systématiquement préférer l’importation de composants semi-conducteurs américains dans le but de préserver la hiérarchie sociale établie à l’échelon national au sein des filières électronique et des télécommunications. La référence récurrente au « Yalta de l’électronique française » servant à désigner le désir de l’acteur étatique de maintenir le pouvoir de la COMPAGNIE GÉNÉRALE D’ELECTRICITÉ face aux nouveaux entrants de l’industrie des semi-conducteurs. Ce scepticisme des pionniers du semi-conducteurs au regard de la politique industrielle nationale amène à lire les développements technologiques ultérieurs comme le résultat d’actions micro-politiques, encastrées localement, soulignant la volonté d’ingénieurs et chercheurs locaux (MICHEL CORDELLE, JACQUES LACOUR, JOSEPH BOREL…), principalement issus du CENTRE D’ETUDES NUCLÉAIRES DE GRENOBLE (filiale grenobloise du COMMISSARIAT À L’ENERGIE ATOMIQUE), de créer une identité collective et les conditions d’une autonomisation locale autour d’un Esprit pionnier. 
Tab.1 – Une généalogie de l’industrie française des semi-conducteurs
	Hégémonie
	Identité politique
	Hiérarchie sociale
	Organisation du travail

	Territorialisation
	Esprit pionnier
	Connivence entre physiciens
	Fabriquer pour inventer

	Nationalisation
	Compétitivité nationale
	Chaudron grenoblois
	Produire pour vendre

	Globalisation
	Mondialisation contrôlée
	Chaudron grenoblois
	Concevoir pour rentabiliser


Source: auteurs
HIÉRARCHIE SOCIALE Les initiatives individuelles visant à mettre en place des échanges afin de rattraper les avancées scientifiques des laboratoires Etats-uniens, à dispenser des enseignements dans le but de diffuser localement les connaissances technologiques acquises ailleurs, à obtenir des contrats de recherche auprès du secteur privé, etc. étaient constitutifs d’autant de signes de rébellion vis-à-vis des codes de conduite tenus pour acquis au sein de leurs organisations scientifiques publiques d’appartenance telles que le CENG/CEA., et aussi, de la manière dont les industriels français des semi-conducteurs, tels que la COMPAGNIE DE TÉLÉGRAPHIE SANS-FIL (qui deviendra THOMSON-CSF), implantée dans leur proximité immédiate, décidèrent de se retirer rapidement de la course à l’innovation radicale pour lui préférer la production en grandes séries et sous licence des standards technologiques états-uniens. De telles initiatives démontraient une recherche d’émancipation locale face aux hiérarchies scientifique et industrielle établies. Ainsi, la création en 1967 d’un laboratoire autonome en matière de semi-conducteurs (le LABORATOIRE D’ELECTRONIQUE ET DES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATIQUE), au sein des murs du CENG/CEA mais financés principalement par des contrats externes, puis l’essaimage de ce laboratoire en 1972 d’une jeune pousse appelée ETUDES ET FABRICATION DE CIRCUITS INTÉGRÉS SPÉCIAUX, décrivaient un processus de mise en relation à l’échelle locale, décrit comme une Collusion entre physiciens, poursuivant l’objectif de questionner la planification technologique des industriels français et de dépasser les frontières restrictives des bureaucraties scientifiques afin de leur permettre de « devenir des industriels à la place des industriels ». 
ORGANISATION DU TRAVAIL La division du travail au sein de la jeune pousse était directement inspirée par la culture de laboratoire du LETI. Sur un plan vertical, les dirigeants de l’entreprise a été confiée aux fondateurs du laboratoire et les responsabilités fonctionnelles furent partagées parmi ses anciens chercheurs et doctorants, dans le but avoué de conserver l’Esprit pionnier qui a présidé aux destinées du laboratoire lors de ses premières années de fonctionnement. Sur un plan horizontal, le processus de production fut divisé en deux étapes distinctes – la conception et la fabrication – reprenant trait pour trait les axes de recherche du laboratoire en les étendant en direction des méthodes d’industrialisation. Cette organisation du travail était tout à fait singulière dans l’univers naissant des semi-conducteurs français, dans la mesure où il privilégiait le mélange des connaissances et acteurs scientifiques et industriels, là où, traditionnellement, les partitions recherches fondamentale vs. appliquée, recherche vs. développement vs. industrialisation, servaient de fondement à l’ordonnancement des tâches, en particulier chez  THOMSON-CSF. Chez EFCIS, « avoir les deux pieds dans les deux domaines », était devenu la règle, illustrant une volonté déterminée de rompre avec les frontières traditionnelles entre science et industrie. Un tel héritage de la culture de laboratoire va favoriser l’émergence d’une volonté commune diminuant le poids des hiérarchies formelles et les substituant par une culture de travail plus horizontale et orientée vers le « faire en sorte que ça marche », désignée par l’expression « culture EFCIS » et regroupant à l’échelle locale les identités particulières des physiciens du solide, du nucléaire, des mathématiciens et électroniciens, des professionnels de la conception et de la fabrication, des cadres-dirigeants, des ingénieurs et des techniciens autour d’une logique d’action envisageant la Fabrication comme une manière d’inventer.  

3.2 De la territorialisation à la nationalisation de la gouvernance (1976-1998)
IDENTITÉ POLITIQUE La première transformation de l’imaginaire spatial associé à l’industrie des semi-conducteurs tient à la Nationalisation de ses enjeux technologiques et stratégiques à partir des prémisses du « Plan composant » en 1976 et renforcée par la « Plan microélectronique en 1982. Initiée par la DIRECTION GÉNÉRALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS, l’explication d’un tel changement d’attitude à l’échelon national au sujet des semi-conducteurs est à rechercher dans le besoin, exprimé par les industriels des télécommunications pour une nouvelle génération de circuits intégrés – la technologie « metal-oxyde semiconductor » - seulement développée en France par le jeune pousse grenobloise EFCIS. La reconnaissance de cette rupture technologique va persuader les dirigeants de THOMSON-CSF, étant donné son manque complet de compétences dans cette technologie, de prendre une participation dans le capital de son voisin, contribuant ainsi à encastrer les rivalités industrielles et technologiques locales à l’échelle nationale. En effet, le « Plan composant » illustrait, pour la première fois, une décennie après l’essor d’une industrie structurée sur le territoire, l’intention stratégique de l’Etat pour réallouer les ressources publiques en direction de ses acteurs, créant de ce fait les structures politiques d’une industrie nationale sous le nom d’ « industrie microélectronique française ». Pour son principal instigateur, la DIRECTION DES AFFAIRES INDUSTRIELLES ET INTERNATIONALES de la DGT, il s’agissait d’un moyen de promouvoir l’ « indépendance technique » de l’industrie française des télécommunications dace à la « concurrence internationale ». Une telle indépendance devant nécessairement passer par la montée en gamme d’une base de fournisseurs nationaux capables de répondre aux exigences d’une demande de masse dans cette technologie, et ce alors même qu’en 1978, d’après les statistiques sectorielles produites par des ECONOMISTES FRANÇAIS bien connus pour leurs accointances avec le gouvernement français – le « rapport Nora-Minc » en 1978 et l’ouvrage de Lorenzi et Le Boucher l’année suivante justifiant la supériorité d’une gouvernance nationale et étatique de l’industrie des semi-conducteurs –, EFICS et la filiale semi-conducteurs de THOMSON-CSF ne contribuaient qu’à hauteur de 16% à la demande nationale de produits semi-conducteurs. Néanmoins, la planification stratégique de la DAII/DGT, promouvant l’émergence de « concurrents naturels » à THOMSON-CSF dans le but d’améliorer les capacités françaises dans les technologies « metal-oxyde » n’a pas été si spontanément relayée au sein de l’appareil étatique français. Sur le plan local, le même type de contestation fut à l’œuvre. Bien que la prise de contrôle d’EFCIS par THOMSON-CSF sembla, a priori tout au moins, annoncer la fin de conflit territorial entre « scientifiques » et « industriels purs et durs », chaque appartenance géographique – les deux « rives » opposées de l’ « Isère » séparant Grenoble en deux Territoires distincts incarnant jusqu’alors deux identités politiques marquées opposant la logique de « production » à celle de « fabrication », quasi-artisanale, visant à industrialiser des ruptures scientifiques – en pratique, cependant, la lutte continuera sous une forme infra-organisationnelle. De ce fait, à la fois les échelles nationale et locale, révèlent que la transformation de l’imaginaire spatial associé à l’industrie des semi-conducteurs, de la Territorialisation à la Nationalisation, nécessité la construction d’un consentement collectif parmi ses parties prenantes, afin qu’elles s’accordent quant à la légitimité d’une nouvelle identité politique faisant de la Compétitivité nationale et d’un Esprit de bâtisseur, les valeurs justifiant de faire table rase des identités antérieures. 
HIÉRARCHIE SOCIALE A l’échelle nationale, le plan conçu par la DAII/DGT va rentrer en conflit, d’une part, avec le raisonnement de la DÉLÉGATION GÉNÉRALE À L’ARMEMENT davantage encline à pérenniser son « monopole » sur le gisement de produits semi-conducteurs fabriqués en France, autrement dit, à défendre le modèle promouvant l’importation de technologies états-uniennes ensuite fabriquées sous licence, comme un simple « copiste », par THOMSON-CSF. D’autre part, la DIRECTION DE L’ELECTRONIQUE ET DE L’INFORMATIQUE du Ministère de l’industrie, soutenant la position de la DGA, était quant à elle plus encline à voir au travers du plan une simple « pression administrative » visant à « rationaliser » les dépenses publiques, en ne prenant pas en compte les enjeux stratégiques auxquels l’industrie françaises des semi-conducteurs faisait alors face, qu’il s’agisse des arbitrages technologiques à privilégier ou des dilemmes de positionnement sur les marchés applicatifs. De ce fait, le succès de l’initiative de la DAII/DGT reposait sur l’habileté de ses dirigeants, en particulier son Directeur PIERRE BONELLI, à enrôler des fabricants de premier rang pour atteindre ses objectifs en matière de volumes de production. Au sein de l’appareil d’Etat, la DAII/DGT pouvait bénéficier du soutien de la DÉLÉGATION À L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET À L’ACTION RÉGIONALE, voyant dans le rééchelonnement national de l’industrie naissante des semi-conducteurs un levier d’action en matière d’aménagement du territoire et de développement économique local. Cette aide s’avèrera d’un grand secours dès lors qu’il s’agira de promouvoir ce plan auprès des acteurs industriels, français et étrangers, déjà implantés sur les différents territoires de l’industrie française. Cette alliance au niveau gouvernemental entre la logique de « développement local » de la DATAR et d’ « indépendance technique » de la DAII/DGT permis l’émergence de trois pôles productifs (« Nantes », « Rousset » et « Grenoble »), tous trois pilotés par une entreprise française (« MHS/Matra », « Saint-Gobain/Eurotechnique », « Thomson-CSF/EFCIS »), associée avec un partenaire technologique états-unien. Au final, le ralliement tardif de la DIELI à ce plan fera que la majeure partie du soutien politique étatique sera dirigée vers un seul de ces pôles. La région grenobloise et THOMSON-CSF/EFCIS vont en effet bénéficier de la part la plus importante en matière de fonds publics, de l’investissement le plus significatif en matière de recherche publique avec la localisation en 1981 du CENTRE NATIONAL D’ETUDE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (laboratoire de la DGT), désigné coordinateur des programmes français sur les technologies semi-conducteurs. En outre, le « rapport Farnoux » rendu public en 1982 et qui va fortement inspirer le « Plan microélectronique, portant le nom de son rédacteur ABEL FARNOUX, un ancien des semi-conducteurs et proche du nouveau gouvernement socialiste, va faire de THOMSON-CSF (qui deviendra THOMSON COMPOSANTS) le « champion national » des semi-conducteurs français, et ainsi, l’initiateur de la recapitalisation d’EFCIS, en partenariat avec le COMMISSARIAT A L’ENERGIE ATOMIQUE. Ainsi la prise en main à l’échelle nationale de l’industrie des semi-conducteurs, via le « Plan composant » et le « Plan microélectronique », contribue à remettre radicalement les principes de la Connivence entre physiciens qui consistait justement pour les acteurs locaux à se départir de la tutelle de leurs deux nouveaux actionnaires, ainsi que des orientations technologiques promues par la DGT. Aussi, la planification scientifique du CNET va entrer directement en collision avec les orientations du LETI, faisant émerger sur le plan local un sentiment de concurrence entre les scientifiques des deux organisations. En outre, du propre point de vue des membres d’EFCIS, « intégrer la Thomson » signifiait quitter le monde de la jeune pousse pour devenir astreint à « un plan national de défense d’une industrie de pointe ». Ce changement dans les modalités de gouvernance de l’entreprise s’inscrit en rupture tant vis-à-vis de leur désir d’émancipation et de quête technologique propres à ce qu’ils qualifiaient comme un Esprit pionnier. Par exemple, le sommet stratégique jusqu’alors occupé par les fondateurs du LETI va se trouver recomposé par des individus plus sensibles aux enjeux de Compétitivité nationale qu’aux problématiques scientifiques et technologiques entourant les semi-conducteurs. Ces Bâtisseurs d’une industrie des semi-conducteurs à l’identité politique nationalisée étaient en effet complètement étrangers à la « culture EFCIS » (ANDRÉ SCHNEIDER-MAUNOURY, JACQUES NOËLS, JEAN-PHILIPPE DAUVIN, PHILIPPE GEYRES, PATRICE CHASTAGNER…). Ils incarnaient au contraire une volonté de rompre avec la hiérarchie sociale existante de manière à redéfinir les finalités des développements technologiques d’une avant-garde scientifique à une approche davantage justifiée à l’aune de critères économiques et commerciaux, autrement dit de « remettre la question de la rentabilité au centre des débats », consistant à promouvoir des projets de R&D à l’échelle nationale plutôt que guider par les affinités historiques tirées de la proximité géographique des acteurs, la production de masse à la fabrication à la demande de composants semi-conducteurs, la « copie » de technologies de pointe états-unienne plutôt que l’invention de « moutons à cinq pattes ». 
ORGANISATION DU TRAVAIL Les transformations de la division du travail consécutives aux deux Plans vont témoigner d’une tendance à la « rationalisation » et au « contrôle » par l’Etat des capacités de recherche et de production jusqu’alors dispersées à la fois sur le plan géographique et organisationnel. Les rivalités locales entre THOMSON-CSF et EFCIS, typiques de la gouvernance Territorialisée, et dont a émergé par volonté de distinction et d’émancipation la logique de Fabrication pour inventer, ne seront vues dès lors que l’échelle d’appréciation change que comme de pures inefficiences. De ce fait, les « Plans » poursuivaient également l’objectif de réformer les micro-pratiques de travail en recherchant la mise en commun de l’ensemble des parties prenantes des semi-conducteurs français (CNET, LETI, THOMSON COMPOSANTS, EFCIS…) afin d’éliminer les gaspillages inhérents à la préférence systématique pour les « solutions maison ». Néanmoins, la gestion à distance des projets de R&D lancés dans ce cadre, tout comme la nature des acteurs impliqués dans ces projets, va impliquer de revenir à une segmentation fonctionnelle du travail en s’appuyant sur les dualismes et les dichotomies classiques entre recherche et industrie, en contradiction totale avec les principes d’organisation propre à la « culture EFCIS ». Les tenants de cette dernière vont de ce fait juger les caractéristiques intrinsèques de ces « projets nationaux » ne permettaient pas le développement de technologies du fait des cloisonnements géographique et professionnel trop fort des acteurs y prenant part. Plusieurs projets de ce type aboutissant à un échec, ils vont ouvrir la voie à l’utilisation de technologies standards américaines et à l’externalisation auprès de fournisseurs spécialisés de certaines étapes de la chaîne de valeur jusqu’alors verticalement intégrée, en particulier en matière de technologies et d’outils de conception, contre lesquelles les « Plans » voulaient justement lutter en se réclamant d’une logique d’ « indépendance technique ». Ce constat ne remettra néanmoins pas en cause l’idée selon laquelle de nouveaux modes d’organisation du travail devaient être mis en œuvre si l’industrie française des semi-conducteurs souhaitait rompre avec l’idée selon laquelle il s’agissait de « la seule manière de se ruiner vite et bien après le jeu et la débauche ». La poursuite de l’invention pour elle-même va ainsi être progressivement être déconsidérée et les notions d’ « utilité économique », de « contrôle des dépenses » et de « R&D pour supporter les ventes » vont peu à peu coloniser un univers techniciste dans lequel elles étaient jusqu’alors totalement inaudibles. La mise en cohérence entre ces nouvelles normes de performance et la manière d’organiser le travail ne sera pas finalisée avant la fin des années 1980 au sein de THOMSON COMPOSANTS/EFCIS (qui deviendra THOMSON SEMICONDUCTEURS). La critique de l’Esprit pionnier et son remplacement par un Esprit bâtisseur faisant table rase du passé vont se trouver facilités par l’arrivée, voire le retour, de technologues passés par une expérience dans l’univers états-unien de la production de masse de semi-conducteurs, ou par l’étape Ministère (JOËL MONNIER, MARC LASSUS, JACQUES VANNIER, GÉRARD MATHERON, DIDIER LOMBARD…). Déterminés à « casser l’état d’esprit un peu cool », à rompre « à grand coups de boutoirs » avec la culture EFCIS, ils vont également prendre acte des insuffisances du modèle des « projets nationaux » pour imaginer une division du travail hybride promouvant dans le même temps la circulation des informations et des connaissances entre recherche, développement et industrialisation, entre conception et production, tout en répondant aux enjeux de rationalisation de l’appareil de recherche – en rapprochant CNET et LETI – ainsi qu’aux enjeux de maîtrise des coûts de production dans une perspective de fabrication de masse. Le concept de Lab-fab, imaginé en 1989 par JOËL MONNIER – ancien thésard du LETI, responsable de la R&D d’EFCIS et devenu dans l’intervalle celui de THOMSON SEMICONDUCTEURS (qui deviendra SGS-THOMSON) – permet en ce sens de réunir en un même lieu recherche et fabrication et de financer les phases de recherche en réutilisant leurs équipements pour la production de volume. Cette hybridation n’en constitue cependant pas moins, au regard des principes d’horizontalité de la culture de laboratoire, une transition radicale : accroissement du contrôle direct par des « n+1 », mise en place de dispositifs techniques d’ « embrigadement » des salariés, inscription des relations partenariales entre recherche et industrie dans une logique « client-fournisseur », ces éléments convergent pour traduire une instrumentalisation de l’organisation du travail tournée vers la mise en conformité des comportements individuels avec les nouveaux objectifs de performance.  
Ce nouveau compromis autour d’une logique d’action promouvant la Production dans le but de vendre, se caractérise par une mise en réseau entre les échelles d’action nationale et locale. La construction effective de ce Lab-fab en 1992 va en effet reposer sur l’intervention d’un « petit nombre de personnes » occupant des « positions clés » dans la recherche publique, l’administration publique et l’industrie, désigné par l’expression Chaudron grenoblois. Ce Chaudron fait ainsi référence à l’existence d’un « cabinet de l’ombre » à l’échelle nationale « en lutte permanente pour que la France refasse son retard » – ABEL FARNOUX, DIDIER LOMBARD, HENRI STARCK, JEAN-CLAUDE HIREL –, et sa capacité à se mettre en réseau avec les initiatives des acteurs d’une « élite locale » capables en retour de s’appuyer « sur des relais nationaux très puissants » – JOËL MONNIER, JEAN-PIERRE NOBLANC – afin de transformer simultanément l’identité politique, la hiérarchie sociale et l’organisation du travail caractérisant la gouvernance de l’industrie des semi-conducteurs.   

3.3 Du nationalisme à la globalisation de la gouvernance (1998-2009)
IDENTITÉ POLITIQUE La Globalisation de l’imaginaire spatial associé à l’industrie des semi-conducteurs ne peut véritablement être évoquée qu’à partir de la toute fin des années 1990. Si le rapport Farnoux mentionnait dès 1982 l’existence d’un « marché mondial », que la « crise mondiale de surproduction » de 1985 a bien mis en exergue ; si la fusion entre THOMSON SEMICONDUCTEURS et l’entreprise italienne SGS en 1988 a inscrit plus avant le nationalisme industriel dans un cadre européen, il n’en demeure pas moins qu’au milieu des années 1990 encore, l’Esprit de bâtisseur qui guide ses finalités, le Chaudron grenoblois qui marque sa hiérarchie sociale et le Lab-fab qui préside à son organisation du travail, renvoient tous trois à un imaginaire spatial « franco-français », inscrit dans une « volonté nationale », qui oblige les dirigeants de l’entreprise à « dépendre des subsides de l’Etat » et à calmer en conséquence leurs velléités à « déplacer tous (leurs) centres de recherche en Inde ou en Asie ». Quête de Compétitivité nationale, Indépendance technique, DIRECTION GÉNÉRALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (devenue FRANCE TÉLÉCOM), COMMISSARIAT À L’ÉNERGIE ATOMIQUE (devenu CEA-INDUSTRIE, puis AREVA), THOMSON, et les acteurs individuels qui les incarnent, demeurent donc au cours des années 1990 l’alpha et l’oméga de la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs. Néanmoins, les ACTEURS SYNDICAUX sont parmi les premiers à pointer du doigt le manque de validité interne du discours qui fait de la conquête des marchés mondiaux une stratégie en cohérence avec les idéaux de Compétitivité nationale. Ils soulignent ainsi le basculement de SGS-THOMSON, à partir du milieu des années 1990, vers un fonctionnement « mondialisé » qui fait progressivement des sites implantés sur le territoire français, en particulier le Lab-fab, de simples unités de « diffusion » destinées à qualifier des procédés de fabrication déployés ensuite en vue d’une production de masse dans des zones à bas coûts de main d’œuvre (« Singapour », « Chine », « Maroc », « Malaisie » pour la production ; « Inde » et « Chine » pour la conception des circuits). Les cadres dirigeants de l’entreprise, tels que JOËL MONNIER, refusent néanmoins de parler d’une « dispersion » de la chaîne de valeur de l’entreprise, pour lui préférer le terme de « déploiement ». Dans cette nouvelle rhétorique spatiale en émergence, le territoire historique de l’entreprise est inscrit dans un théâtre d’opération élargi à l’échelle mondiale, mais conserve un statut privilégié de « capitale de la mondialisation » de l’entreprise. Ainsi, la mondialisation de la chaîne de valeur de SGS-THOMSON (devenu STMICROELECTRONICS), alors qu’elle s’inscrit selon les SYNDICATS de moins en moins dans une perspective d’expansion commerciale, et de plus en plus dans une démarche de rationalisation des différents maillons de sa chaîne de valeur, qui consiste à externaliser auprès de prestataires géographiquement dispersés un nombre croissant d’activités (« Albany-Fishkill » aux Etats-Unis pour la R&D avancée ; « Taïwan » pour la production en série des nouvelles génération de puces, « bourses de propriété intellectuelle » apatrides pour la conception…), s’accompagne dans le même temps de la construction d’un nouvel imaginaire spatial. Cet imaginaire est le produit d’une initiative des dirigeants de l’entreprise, explicitement dirigée vers ses parties prenantes externes, en particulier les membres du Chaudron Grenoblois, et poursuit l’objectif de pérenniser leur soutien aux orientations stratégiques de l’entreprise dans un contexte où celles-ci sont sensiblement transformées. La délocalisation des activités du site de « Rennes » à « Singapour » en 2004, causant la suppression de plus de 400 emplois, va ainsi inciter l’acteur étatique à tirer la sonnette d’alarme à l’endroit de l’entreprise dont il reste actionnaire et ce alors même qu’elle a bénéficié un an plus tôt d’un investissement public sans équivalent dans le cadre de l’implantation de l’ALLIANCE CROLLES 2 dans la région grenobloise. La concomitance de ces deux évènements va significativement remettre en question, aux yeux des acteurs publics, l’idée selon laquelle les semi-conducteurs sont un creuset d’innovation et figurent donc parmi « les conditions d’une nouvelle croissance » pour la France, pour reprendre le discours inaugural du PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ayant fait le déplacement. C’est dans cet objectif que les dirigeants de l’entreprise vont prendre l’initiative de construire un discours de re-légitimation, bâti sur trois axes : le problème auquel fait face la firme, la solution qu’elle entend y apporter, et les exemples de réussite qui rendent le scenario retenu légitime. Pour diffuser ce discours, deux canaux vont être privilégiés : la presse nationale et régionale, ainsi que le lobbying auprès des parlementaires français. Le 16 novembre 2004, le Vice-Président de STMICROELECTRONICS pour la France publie une tribune dans le journal LE MONDE intitulée « Mondialisation ne rime pas avec destruction ». Construit à partir de la stratégie rhétorique problème-solution-exemple, le discours d’ALAIN DUTHEIL entend justifier le mouvement de délocalisation engagé par l’entreprise par les bénéfices qu’il procure à ses implantations françaises. La première étape de son argumentation consiste à pointer l’origine des contraintes nouvelles auxquelles l’entreprise doit répondre. « Consumérisation », « coûts de production » et « innovation » sont les trois composantes de la trinité d’un « nouveau modèle économique mondial ». La seule réponse qu’une entreprise comme STMICROELECTRONICS peut apporter à cette quête des consommateurs pour des produits électroniques contenant de plus de plus de fonctionnalités à moindre prix suppose, dans les termes du dirigeant de l’entreprise, un mouvement combiné de localisation dans des « centres d’excellence » en Europe et de déplacement des coûts de production en Asie. Cette solution est présentée comme le parangon d’une industrie qui bien que « mondialisée depuis l’origine », est pourtant parvenue à préserver de manière constante un ancrage de ses activités sur chacun de ses territoires d’implantation. La rhétorique d’ALAIN DUTHEIL est sur ce point intéressante. D’une part, elle naturalise la situation de mondialisation de l’industrie microélectronique en excluant l’idée qu’il puisse s’agir d’une tendance récente. D’autre part, elle tend à la réifier, en excluant du champ d’analyse les rapports de force qui ont participé de sa construction. Mais l’argumentation du dirigeant de STMICROELECTRONICS ne vise pas la démonstration. Elle cherche davantage à persuader qu’à convaincre, y compris en privilégiant les leviers émotionnels qui jouent sur l’anxiété collective suscitée par la mondialisation dans la société française. Les évolutions en cours sont présentées comme des vérités d’« évidence », universelles, et donc non contradictoires. Le modèle du Lab-fab est mobilisé comme exemple de réussite de ce nouvel imaginaire spatial – « vendre où sont les marchés et produire là où sont les centres d’excellence » – véritable socle discursif de la stratégie spatiale de la firme. Dans cet imaginaire, les notions de délocalisation et d’ancrage territorial ne sont ainsi plus opposées. La simultanéité entre le départ des activités réalisées à « Rennes » pour « Singapour », l’annonce du partenariat avec un FONDEUR TAÏWANAIS, et le lancement de l’ALLIANCE CROLLES 2 montrent que ces deux tendances participent d’un même mouvement d’adaptation de la firme aux problèmes posés par la « consumérisation », l’« innovation » et les « coûts de production », et ce au bénéfice des emplois et de l’industrie en France. L’intervention d’YVES GUILLOUMY, Vice-Président de STMICROELECTRONICS pour le marché européen, face aux parlementaires français réunis à l’Assemblée Nationale le 23 janvier 2004 dans le cadre du colloque « Microélectronique et nanotechnologies : une chance à saisir », témoigne du même travail rhétorique. A travers la notion de Mondialisation contrôlée, il présente l’expansion de la firme en Asie comme un levier de croissance pour ses implantations européennes. Dans le même sens, la firme financera plusieurs « publi-reportages » dans la presse quotidienne de la région grenobloise. BERNARD FONTAN y reprend les mêmes éléments de langage en présentant l’expansion géographique et l’ancrage local comme deux tendances non mutuellement exclusives de la stratégie de STMICROELECTRONICS. Le lancement en France durant l’été 2004 du programme de politique industrielle des « pôles de compétitivité » sera l’occasion pour les dirigeants de la firme d’envoyer un signal fort à ses détracteurs quant à la mise en pratique de ces principes. Le montage du projet grenoblois, visant à labelliser un pôle spécialisé en micro/nanoélectronique et logiciels embarqués, va en effet bénéficier de l’implication active des dirigeants locaux de STMICROELECTRONICS. Qu’elle opère à l’échelle nationale ou à l’échelle locale cette nouvelle construction identitaire assumant la mondialisation de la chaîne de valeur des semi-conducteurs comme un état de fait, vise davantage à rassurer les parties prenantes nationales de l’entreprise du maintien des équilibres en place qu’à rendre explicite une véritable transformation de la gouvernance de l’industrie. 
HIÉRARCHIE SOCIALE Ces précautions sémantiques s’inscrivent dans un contexte de transformation significative de la structure actionnariale de l’entreprise qui, à partir de 1998, suite à son introduction sur les places financières de Paris, Milan et New York, expose de manière accrue l’entreprise aux enjeux propres à une échelle globale dont elle était jusqu’alors protégée. Envisagée comme un « pygmée » au sein de l’industrie des semi-conducteurs par les analystes financiers, du fait de l’ancrage géographique prononcé de sa chaîne de valeur en Europe, STMICROELECTRONICS est pressée par ces derniers de « restructurer beaucoup plus » et d’abandonner de ce fait le modèle du Lab-fab assimilé à un poste de dépense conséquent qui obère la rentabilité de l’entreprise. Les opinions véhiculées dans la presse spécialisée surprennent d’ailleurs par la vigueur de leurs commentaires – « mort lente » ; « pourrissement », etc. – qui tranchent significativement avec les appréciations apologétiques véhiculées par les dirigeants de la firme et les parties prenantes de l’industrie française des semi-conducteurs au sujet du modèle du Lab-fab, notamment suite à sa pérennisation dans le cadre de l’ALLIANCE CROLLES 2. Les analystes financiers fustigent ainsi la faiblesse de la « marge brute » et de la « valeur actionnariale » de l’entreprise par rapport à ses principaux concurrents, et attribue explicitement cette lacune au fait qu’elle continue à internaliser une grande partie de ses capacités de fabrication, qui plus est en Europe. Ils plébiscitent ainsi un recentrage de l’entreprise sur les métiers de Conception pour rentabiliser ses activités. Dans ce contexte, le retrait quasi-simultané de la maison mère THOMSON et de FRANCE TÉLÉCOM du capital de l’entreprise, ajouté au recul de la part détenue directement par l’Etat, traduisent une remise en cause forte des fondements de la hiérarchie sociale que nous avons qualifié de Chaudron grenoblois. C’est en effet DIDIER LOMBARD lui-même, dans le cadre du rapport Lombard-Kahn publié en 1997, qui invitera à un recentrage de FRANCE TÉLÉCOM ainsi que du CNET sur son cœur de métier, et qui prendra donc ses distances vis-à-vis du soutien dont il a preuve vis-à-vis des semi-conducteurs français durant la période de Nationalisation de sa gouvernance. Avec le départ, de FRANCE TÉLÉCOM/CNET ce sont des montants substantiels qui n’alimenteront plus à l’avenir l’industrie des semi-conducteurs, sans que l’Etat n’envisage en retour de compenser ces pertes. Avec le retrait du CNET, c’est le LETI qui hérite du rôle de coordonnateur de la recherche française en matière de semi-conducteurs, mais avec une enveloppe budgétaire plus que limitée pour être à même d’acquérir les équipements nécessaires au développement des technologies conformes aux nouveaux standards de l’industrie mondiale, situation qualifiée de « critique » par les observateurs de l’industrie. Néanmoins, c’est là encore une initiative des membres de l’ « élite locale », évoquée précédemment, qui va permettre de remobiliser les liens d’association du Chaudron grenoblois. Ancien de STMICROELECTRONICS, JEAN THERME hérite de la responsabilité de trouver les moyens nécessaires au LETI pour poursuivre la course aux nouvelles générations technologiques. Sa démarche est alors relativement analogue à celle qualifiée précédemment de Mondialisation contrôlée, et va en ce sens permettre de bâtir des liens d’équivalence entre le discours des dirigeants de STMICROELECTRONICS et les initiatives entreprises par la communauté scientifique. La démarche de JEAN THERME va en effet consister à rendre tangible un programme de recherche encore en grande partie virtuel, et à convaincre les partenaires de s’y « engager à l’aveugle ». Sa stratégie rhétorique repose pour cela sur le cadrage des parties prenantes locales et nationales dans un univers concurrentiel, qui oblige à agir vite. Le discours tenu par JEAN THERME lors de ses présentations auprès de financeurs potentiels est empreint du champ lexical de la concurrence. Il présente ainsi sa démarche comme un acte de « résistance » dans le contexte d’une « période guerrière », qui consiste à « gagner » sur la « ligne de front » face à la « compétition mondiale », et aux risques de déclassement technologique et de délocalisation qu’elle implique. Pour JEAN THERME, la « bonne stratégie » pour rivaliser avec les centres les plus en pointe sur l’échiquier mondial passe par une focalisation des investissements sur les activités les plus amont de la chaîne de valeur. Dans ce contexte, le choix de Grenoble et du LETI s’impose, compte tenu de l’historique des réseaux relationnels qui le relie à l’échelle locale aux autres acteurs de la recherche, de la formation et de l’industrie, dans le dessein de promouvoir l’innovation technologique. Pour susciter l’adhésion d’un maximum d’acteurs/financeurs autour de son projet, JEAN THERME va dans un premier temps tenter de le consolider en profitant des ponts, bâtis de longue date à l’échelle du territoire entre les cercles du CENG et des collectivités locales. Ce n’est qu’après s’être assuré du soutien des acteurs locaux qu’il va soumettre l’idée à l’échelle nationale à l’Administrateur général du CEA et au MINISTÈRE DE LA RECHERCHE. C’est à partir de ce socle que va s’opérer la recomposition du Chaudron grenoblois assurant la permanence d’un réseau de décideurs situés à différentes échelles spatiales et appartenant à des mondes sociaux distincts, afin d’agir sur la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs. La réalité de ce réseau peut se mesurer à l’aune de la diffusion au-delà des frontières du LETI du discours dont JEAN THERME est à l’origine. La fin de l’ALLIANCE CROLLES 2 et les négociations qui vont lui succéder à partir de 2007 vont en apporter la preuve. Face à cette nouvelle échéance, chacun va en effet jouer sa partition – syndicats, industriels, élus locaux, ministres, scientifiques, etc. – sans même qu’un acteur central n’assure la coordination d’ensemble. Le Chaudron grenoblois fait alors système. Il est la clé de voûte d’une chaîne d’équivalences qui fait de l’ancrage des activités de R&D sur le territoire français, en particulier à Grenoble, le dénominateur commun des intérêts de chacun des membres de ce réseau, et les pousse sans autre forme de concertation à agir en ce sens. Les premières réactions des élus locaux montrent une détermination farouche à maintenir sur le territoire les activités de recherche et de production, sous peine de le voir « fragilisé », ce qui ne manquerait pas selon eux de menacer plus globalement l’ensemble de la filière en France et en Europe. C’est dans ce sens que le DÉPUTÉ-MAIRE DE CROLLES va tenter de « remobiliser » le GOUVERNEMENT et le MINISTRE DE L’INDUSTRIE sur le sujet. Sur la base de ces initiatives, les élus à la tête des collectivités locales déjà parties prenantes vont s’engager auprès du MINISTRE DE L’ECONOMIE à participer financièrement à un éventuel programme Crolles 3. La particularité de cette décision collective est qu’elle intervient avant même d’avoir été débattue au sein de leurs assemblées d’élus respectives. Une telle anticipation des élites politiques locales révèle leur adhésion sans borne à la poursuite d’un modèle de développement tiré par l’industrie des semi-conducteurs. Elle est également révélatrice de leur volonté d’écarter de l’espace de négociation les critiques, qui s’expriment de manière croissante dans les assemblées délibératives, qui pointent le peu de retombées de cette industrie sur l’ensemble du territoire, et demandent en conséquence une modération des investissements publics qui lui sont destinés. Depuis deux décennies à présent, les choix politiques à l’échelle de l’agglomération n’ont eu de cesse d’alimenter une trajectoire cumulative qu’aucun décideur local ne semble en mesure de contester. Une attitude inverse aurait en outre été surprenante, étant donné le large consensus qui règne au niveau étatique concernant le caractère « stratégique » de ces activités. Le dernier rapport de l’OFFICE PARLEMENTAIRE D’EVALUATION DES CHOIX SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUE préconise en effet d’appuyer la continuation des financements publics, et légitime en cela une intervention des décideurs publics sur le dossier. A l’échelle nationale, des négociations sont déjà en cours entre l’Etat et les dirigeants de STMICROELECTRONICS. L’Etat est toujours actionnaire de l’entreprise, or, avec 72% de capital flottant, l’entreprise n’est pas à l’abri d’un rachat hostile par un fond d’investissement. La minorité de blocage de l’Etat apparaît dans ce cadre comme un élément déterminant dans la décision de l’entreprise de renoncer à une stratégie sans-usine. Plusieurs témoignages rapportent en effet que CARLO BOZOTTI, le PDG de l’entreprise, a dû amender sa stratégie d’externalisation sous la pression de l’Etat-actionnaire, qui prendra au cours de la négociation une participation supplémentaire dans le capital de STMICROELECTRONICS, comme pour marquer son intention de jouer pleinement son rôle dans la gouvernance de l’industrie nationale des semi-conducteurs. 
ORGANISATION DU TRAVAIL En février 2008, l’Etat français annonce son soutien à la poursuite des programmes de R&D de STMICROELECTRONICS sur le territoire français. Cette nouvelle phase du partenariat qui relie l’acteur étatique à l’entreprise est dénommée « Nano 2012 ». En cela, elle met fin à l’hypothèse d’une externalisation complète des technologies de fabrication aux FONDEURS TAÏWANAIS, et marque la préférence de la firme pour une stratégie hybride, garantissant la propriété intellectuelle de ses technologies tout en réduisant leur coût de développement via une alliance multi-acteurs l’amenant à privilégier une logique de Coopétition. Pour le CEA, le LETI et la plateforme Nanotec 300, cet accord garanti aux chercheurs un accès aux travaux les plus avancés menés aux Etats-Unis, en partenariat avec l’un des centres de recherche les plus en pointe en la matière. Certains observateurs font néanmoins remarquer que si les promoteurs de ce nouvel accord sont parvenus à éviter une externalisation et une délocalisation totales de la chaîne de valeur de l’entreprise, ils n’ont en revanche pas réussi à garantir un ancrage sur le territoire national de ses étapes les plus fondamentales. C’est pourquoi les équipes du LETI et de STMICROELECTRONICS, auparavant co-localisées dans le bassin grenoblois, inscrivent désormais leurs opérations dans ce que l’entreprise désigne comme un « modèle d’intégration mondiale ». On peut y voir une forme d’appropriation par les acteurs du Chaudron grenoblois de l’imaginaire spatial de la Mondialisation contrôlée, qui veut que l’expansion géographique de la chaîne de valeur soit in fine bénéfique pour l’industrie française des semi-conducteurs.

DISCUSSION ET CONCLUSION
La généalogie de la gouvernance de l’industrie française des semi-conducteurs ici proposée nous semble contribuer, à titre exploratoire, (a) à la réflexion sur la place des acteurs locaux et nationaux dans la fabrique du phénomène de globalisation ; (b) à l’intérêt d’une lecture par la théorie des discours politiques de la gouvernance des chaînes de valeur mondialisée. Nous reviendrons successivement sur ces deux points en conclusion de cette communication.
(a) L’analyse de l’implication de l’Etat dans la gouvernance de l’industrie des semi-conducteurs pourrait suggérer, à première vue, que l’acteur étatique s’est au fil du temps mis en retrait, arguant que le passage du Nationalisme à la Globalisation illustre la transformation d’un Etat-planificateur, qui a permis à STMicroelectronics de devenir un leader mondial, et de l’autre au territoire de Grenoble d’assurer son développement économique, en un Etat-dérégulateur incarnant une rupture vis-à-vis de la « vraie politique industrielle » (Cohen, 1992 : 197), interventionniste et nationaliste. Les modes d’intervention qui lui ont succédé institueraient quant à eux la vérité du marché comme l’alpha et l’oméga de toute forme de gouvernance industrielle. Les défenseurs de cette thèse mettent en évidence la corrélation entre l’ouverture du capital de STMicroelectronics et l’apparition des premiers signes de financiarisation de la stratégie de la firme. Ils estiment que sans cette « dénationalisation » de la gouvernance (Swyngedouw, 1996 : 1503 ; Brenner, 1999 : 435), la logique de création de valeur actionnariale n’aurait pu se diffuser au sein de la Direction générale pour justifier l’idée d’un rapprochement d’avec le modèle sans-usine. Ils rejoignent ainsi certains auteurs, dans la mouvance des chaînes globales de valeur, qui associent la segmentation et la dispersion à l’échelle mondiale des processus de production, tout comme leur degré de financiarisation, au retrait des Etats du pilotage de ces activités (Ponte et Gibbon, 2005 ; Palpacuer et al., 2005). D’autres observateurs affirment au contraire que l’Etat continue de jouer un rôle extrêmement important dans les destinées de cette industrie, conformément à la thèse défendue par les tenants du courant des « variétés du capitalisme » (Biggart et Guillén, 1999 ; Whitley, 1999 ; Hall et Soskice, 2001). Pour preuve, l’influence décisive de la réactivité des acteurs étatiques dans les négociations visant à envisager l’après Alliance Crolles 2. Sur un plan plus symbolique, la présence du Président de la République lors de son inauguration, conforteraient l’idée que l’industrie des semi-conducteurs reste une question politique à la charge de l’Etat. Ces deux visions nous semblent plus complémentaires que mutuellement exclusives. S’il apparaît que l’influence de l’Etat se fait moins directe au fil du développement de l’industrie des semi-conducteurs, et traduit un changement de finalité de ses interventions, elle reste tout de même active tout au long de celui-ci. Une évolution du type de celle décrite par Schmidt (2003 : 527) comme le passage d’un « capitalisme piloté par l’Etat » à un « capitalisme soutenu par l’Etat » est en effet à l’oeuvre dans la généalogie que nous avons élaborée. Trois phénomènes viennent expliquer ce changement : la mondialisation du marché des semi-conducteurs, la construction d’une politique scientifique et industrielle européenne, ainsi que la diffusion d’une vision néolibérale qui va transformer l’Etat-stratège en Etat-actionnaire. L’interventionnisme dont a fait preuve le Gouvernement français jusqu’à la fin des années 1970 s’inscrivait dans le cadre d’un marché du semi-conducteur dont les caractéristiques ne seront plus vérifiées dans le futur : des frontières géographiques nationales ; une dualité entre marchés publics et civils. Dès le Plan Microélectronique, le volontarisme étatique va changer d’échelle, puisqu’il n’aura plus pour finalité de renforcer les acteurs français sur le marché domestique, mais de faciliter l’insertion de l’industrie nationale dans un marché mondial, avec pour conséquence indirecte de diminuer la capacité de l’Etat à réguler ces activités. Pour paraphraser Polanyi (1944 : 188), la mondialisation observée « n’a rien de naturel, elle n’aurait jamais pu voir le jour si on avait simplement laissé les choses à elles-mêmes ». Le changement d’échelle de l’industrie nationale a en effet été imposé par l’Etat qui, dès le début des années 1980, qui a été à l’initiative des dispositifs politiques les plus adéquats dans ce but. Ce constat rejoint les analyses de Sassen (2007 : 61) lorsqu’elle affirme que « l’Etat est engagé dans la mise en place des processus globaux plutôt qu’il n’en est la « victime » (…) la dénationalisation de certaines fonctions et compétences étatiques s’effectue à mesure que progresse cet engagement de l’Etat ». En premier lieu, les membres de la Mission Farnoux vont chercher à recréer un champion national – Thomson Semiconducteurs – capable d’atteindre une taille critique sur les marchés mondiaux. Deuxièmement, la course aux marchés d’études d’origine publique va être abandonnée, au profit d’un recentrage de la firme sur les applications civiles des circuits intégrés. En cela, l’Etat-stratège va lui-même organiser son retrait, puisqu’il était jusqu’alors le principal client des puces fabriquées par la firme. Enfin, les mesures préconisées par le Plan inciteront la firme à s’internationaliser en implantant des filiales sur les marchés cibles au dépend des investissements sur le territoire national. Malgré ces dispositifs, l’échec de la politique du champion national est patent. Un nouveau changement d’échelle s’impose si l’Etat veut tenir les objectifs de conquête de parts de marché qu’il s’est fixé. La création d’un champion européen, SGS-Thomson, reproduira à l’échelle de l’Europe la stratégie mis en oeuvre par la Mission Farnoux au niveau national : centralisation de la prise de décision, rationalisation spatiale des sites, focalisation sur les marchés en croissance. Le regroupement SGS-Thomson sera vigoureusement appuyé par l’Etat, même s’il signifie une dilution de ses prérogatives qu’il devra partager avec les actionnaires publics italiens. La privatisation de la firme au milieu des années 1990 viendra entériner la diminution de son implication dans les semi-conducteurs en confiant aux marchés financiers le soin de fixer les futurs objectifs de performance de la firme. Le choix d’une introduction en bourse est à ce titre révélateur de l’inspiration néolibérale de la politique industrielle (Boyer, 2000 ; Aglietta, 2000). Dans ce processus de privatisation et de dérégulation, l’Etat, sans pour autant disparaître du capital et de la gouvernance de la firme, cantonne de plus en plus son influence à son statut d’actionnaire, cherchant à garantir ses intérêts en tant que partie prenante plus qu’à intervenir dans l’élaboration de la stratégie industrielle. La preuve en est qu’il privilégie désormais les lieux traditionnels de la gouvernance d’entreprise – le Conseil d’administration – pour exprimer, via ses réseaux informels au sein de ces instances (Lombard, Arbola, etc.), ses désaccords avec la Direction générale. L’analyse généalogique atteste ainsi que la régulation politique de l’industrie n’est pas un vain mot. L’une des conséquences directes de la moindre intervention étatique serait ainsi que la politique industrielle aurait changé d’échelle pour être de plus en plus incarnée par des acteurs infranationaux (région, département, communauté d’agglomération, etc.). Nous avons montré que la remobilisation du chaudron grenoblois partait d’une initiative du LETI soutenue par les collectivités locales, visant à compenser le retrait du CNET auparavant privatisé par l’Etat. Flamm (2009) note par ailleurs que les alliances internationales en R&D ont la particularité de ne plus être financées directement par les gouvernements. Ces derniers ont été remplacés par les collectivités territoriales (regional governments) et des organismes publics qui oeuvrent à l’échelle locale pour soutenir les développements technologiques de firmes multinationales, en espérant stimuler ainsi la croissance de clusters dans leur région. Il cite à l’appui de son argumentation les cas des Etats américains du Texas (Sematech) et de New York (ISDA), le gouvernement de Flandres en Belgique (IMEC), ainsi que les collectivités de la région Rhône-Alpes dans le cas de l’Alliance Crolles 2. Si nous reconnaissons symétriquement l’importance du rôle de l’Etat, même réduit à l’acception d’Etat-actionnaire, et celui des collectivités locales, il nous faut identifier les stratégies et les interactions qui décrivent un processus de mise en réseau entre ces deux niveaux et qui participent de la reterritorialisation du travail d’innovation. Si les collectivités locales sont venues suppléer l’Etat pour relancer la dynamique d’investissement au début des années 2000, il n’en demeure pas moins qu’elles n’auraient pu à elles seules parvenir à convaincre Motorola de s’implanter à Grenoble. Le changement d’échelle évoqué n’est donc pas un « jeu à somme nulle » qui se résumerait à un simple transfert de compétences entre échelles nationale et locale (Spicer, 2006 : 12). Les synergies entre ces différents niveaux de la politique industrielle sont des caractéristiques récurrentes dans le cas des semi-conducteurs français, et soulignent les limites des visions qui ne retiendraient que l’échelle nationale comme unité d’analyse (Whitley, 1999), tout comme celle qui voudraient que l’ensemble des prérogatives en termes de régulation industrielle soit regroupé à l’échelon local, comme semble le suggérer l’idéal anti-interventionniste qui imprègne certains travaux sur les « clusters » ou les « pôles de compétitivité » (Maskell et Lorenzen, 2004 ; Porter, 2007 ; Favoreu et al., 2008 ; Ferrary, 2009).
(b) La théorie des discours politiques fourni en ce sens un cadre d’analyse fécond, à la fois pour démontrer toute la richesse d’une lecture post-structuraliste de la gouvernance des industries mondialisées, mettant en particulier en exergue le rôle des imaginaires spatiaux dans la légitimation de certaines manières de voir et d’agir, mais aussi dans sa capacité à déchiffrer simultanément les dimensions identitaires, relationnelles et matérielles d’une hégémonie donnée. La comparaison entre les trois périodes mises en évidence suggère ainsi qu’alors que dans la Territorialisation les identités politiques, les coalitions d’acteurs et l’organisation du travail se construisent simultanément dans l’action, l’articulation entre ces trois dimensions ne sera pas analogue lors de la Nationalisation et de la Globalisation. Ces deux dernières périodes révèlent en effet la capacité d’une coalition d’acteur à agir sur les identités politiques et l’organisation du travail afin de renforcer les liens d’équivalence qui garantissent leur position de force au sein de la gouvernance de l’industrie. La mise au jour de ce phénomène nous a toutefois amené à passer sous silence dans l’exploration empirique de ce cas, principalement pour des raisons de concision de notre propos, les initiatives entreprises par les acteurs extérieurs à cette coalition pour se dégager des marges de manœuvres au sein des hiérarchies sociales établies. Appréhender dans quelle mesure ces initiatives contribuent à renforcer ces dernières, en lien avec l’idée de révolution passive propre à l’analyse gramscienne (Laclau, 1992), ou au contraire, permettent d’ouvrir des espaces de résistance sources d’alternatives et de contre-hégémonie demeure une question ouverte.
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